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enceinte et chômage technique éventuel

Par mercidemaider, le 05/03/2012 à 12:35

Bonjour,
j'ai appris que je suis enceinte il y a une semaine. Je n'ai encore rien dit à mon employeur car
la situation est difficile.
Je vous explique, je suis en c.d.i depuis le 1er décembre 2011, il doit y avoir un transfert de
contrat dans le mois qui arrive, je garde mon ancienneté, congés payés etc...
J'attends d'avoir mon nouveau contrat pour annoncer la nouvelle.
Mon doute est le suivant : l'entreprise n'est pas trés solide, que se passe t-il si ils doivent me
licencier pour chômage technique dans quelques temps ?
Merci d'avance

Par Paul PERUISSET, le 05/03/2012 à 17:38

Bonjour,

Si vous êtes au chômage partiel (ou technique), vous n'êtes pas licenciée pour autant. 

Voici les explications (source Service Public):

"Chômage partiel
Mise à jour le 17.02.2012 - Direction de l'information légale et administrative (Premier ministre)
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Où s'adresser ? Références Principe 
Le chômage partiel est un dispositif qui permet aux entreprises confrontées à des difficultés 
économiques de réduire ou de suspendre temporairement leur activité, tout en assurant aux 
salariés une indemnisation en compensation de la perte de salaire qui en découle.

Cette indemnisation, assurée par l'employeur, est partiellement prise en charge par l'État.

Haut 
Cas de chômage partiel 
Le chômage partiel peut être mis en place dans l'une des situations suivantes :

en cas de conjoncture économique défavorable,
en cas de difficultés d'approvisionnement en matières premières ou en énergie,
en cas de sinistre ou d'intempéries à caractère exceptionnel,
en cas de transformation, de restructuration ou de modernisation de l'entreprise,
lors de toute autre circonstance de caractère exceptionnel.
Haut 
Salariés exclus 
Certaines catégories de salariés ne peuvent pas bénéficier du chômage partiel. Il s'agit : 

des salariés dont le chômage est provoqué par un conflit collectif de travail,
des salariés employés sous convention de forfait et soumis à une réduction du temps de 



travail habituellement pratiqué dans leur entreprise,
des chômeurs saisonniers, sauf s'ils démontrent que leur situation de chômage est 
exceptionnelle à l'époque de l'année à laquelle elle se produit. Pour cela, le chômeur 
saisonnier doit apporter la preuve qu'au cours d'une des 2 années précédentes, il occupait à 
la même époque et pendant la même période un emploi salarié dont il tirait une rémunération 
régulière.
Haut 
Démarches de l'employeur 
Préalablement à la mise en chômage partiel de ses salariés, l'employeur doit consulter le 
comité d'entreprise, ou, à défaut, les délégués du personnel.

Haut 
Indemnisation du salarié 
Indemnités horaires de chômage partiel 

Les heures chômées donnent lieu au versement d'indemnités horaires de chômage partiel en 
compensation de la perte de salaire.

Ces indemnités horaires de chômage partiel sont égales au minimum à 60 % de la 
rémunération horaire brute du salarié, sans qu'elles puissent être inférieures à 6,84 € par 
heure. 

Elles sont versées par l'employeur à la date habituelle de versement du salaire.

Heures supplémentaires 

En cas de chômage partiel, les heures supplémentaires, même contractuelles, ne sont pas 
indemnisables.

Haut 
Durée du chômage partiel 
En cas de réduction d'activité 

En cas de réduction du temps de travail, l'indemnisation du chômage partiel n'est pas limitée 
dans le temps, mais le nombre d'heures chômées indemnisables est limité à 1.000 heures par 
an. 

Si la réduction du temps de travail se poursuit pendant plus de 3 mois, l'employeur peut 
conclure avec l'État une convention d'activité partielle de longue durée (APLD).

Le salarié bénéficie alors d'indemnités horaires d'APLD, qui sont plus élevées que les 
indemnités horaires de chômage partiel.

En cas de suspension d'activité 

En cas de suspension d'activité (fermeture de l'entreprise), le versement d'indemnités 
horaires de chômage partiel par l'employeur est possible pendant 6 semaines consécutives 
maximum (42 jours).

Au-delà de 42 jours, le salarié peut percevoir des allocations chômage de la part de Pôle 
emploi pendant 3 mois : il doit faire sa demande d'indemnisation auprès de Pôle emploi et 
remplir les conditions exigées de la part de tout demandeur d'emploi (à l'exception de celle 
relative à la rupture du contrat de travail). Le contrat de travail n'est pas rompu, le salarié 
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reste en situation de chômage partiel. 

Si la suspension d'activité se poursuit au-delà de 3 mois, le préfet décide, compte tenu de la 
situation de l'entreprise, si le salarié peut continuer à être indemnisé au titre du chômage 
partiel : 

en cas de décision positive, le salarié continue d'être indemnisé par Pôle emploi au titre du 
chômage partiel pendant 3 mois maximum, soit 6 mois au total, et l'employeur doit engager 
au cours de cette période une procédure de licenciement,
en cas de décision négative, le contrat de travail est considéré comme rompu. 
En cas de rupture du contrat de travail (à la fin des 3 mois ou des 6 mois), le salarié est 
indemnisé au chômage par Pôle emploi comme un demandeur d'emploi à part entière.

Haut 
Situation du salarié en chômage partiel 
La mise en chômage partiel du salarié entraîne la suspension de l'exécution de son contrat 
de travail. 

Durant cette période, le salarié peut suivre des formations en dehors du temps de travail. Il 
peut alors cumuler ses allocations de chômage partiel et les allocations de formation dans la 
limite de sa rémunération nette antérieure.

Le salarié peut éventuellement cumuler un autre emploi pendant la période de suspension de 
son contrat à condition :

de respecter le principe de loyauté et de non-concurrence,
de respecter la durée légale du travail,
et d'être toujours à la disposition de son employeur en cas de reprise d'activité anticipée. Il 
doit rompre le contrat de travail de l'emploi cumulé. 
Il peut cumuler ses allocations de chômage partiel et son salaire.

Haut 
Où s'adresser ? 
Ville ou code postal : Mémoriser ce lieu 
3939 Allô service public 
Par téléphone : 3939 (coût : 0,06 EUR la minute en moyenne)
Du lundi au vendredi de 8h à 20h et le samedi de 8h30 à 18h.
Répond aux demandes de renseignement administratif concernant les droits et démarches.
+33 (0) 1 73 60 39 39 depuis l'étranger ou hors métropole (0,06 EUR la minute en moyenne 
+ coût de l'appel international variable selon les pays).

Pôle emploi 
Pour connaître les coordonnées de votre agence Pôle emploi

Haut 
Références 
Code du travail : Articles L5122-1 à L5122-3, R5122-1 à D5122-51, D6321-5
Arrêté du 30 décembre 2008 fixant le contingent annuel d'heures indemnisables au titre du 
chômage partiel 
Arrêté du 15 juin 2011 portant agrément de la convention du 6 mai 2011 relative à 
l'indemnisation du chômage et de son règlement général annexé : Articles 5 et 6 du réglement 
général annexé
Arrêté du 15 juin 2011 portant agrément des accords d'application numérotés 1 à 24 relatifs à Copyright © 2025 Légavox.fr - Tous droits réservés



la convention du 6 mai 2011 relative à l'indemnisation du chômage : Accord d'application n° 
12"

Cordialement,
Paul PÉRUISSET
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